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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President (parle en chinois ) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Salim A. Salim, Envoye special de l’Union 
africaine pour les pourparlers de paix intersoudanais 
sur le Darfour et mediateur en chef. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Salim a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres sont saisis du rapport mensuel du 
Secretaire general sur le Darfour, document 
S/2006/218. 

Je voudrais egalement attirer l’attention des 
membres du Conseil sur le document S/2 006/15 6, qui 
contient une lettre datee du 10 mars 2006, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant 
permanent du Congo aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Salim A. Salim, Envoye 
special de l’Union africaine pour les pourparlers de 
paix intersoudanais sur le Darfour et mediateur en chef. 

Je donne la parole a M. Salim. 

M. Salim {parle en anglais) : Je voudrais avant 
toute chose vous exprimer, Monsieur le President, ainsi 
qu’a vos collegues du Conseil, ma profonde gratitude 
pour m’avoir une fois de plus convie a venir ici vous 
informer sur l’etat d’avancement des pourparlers de 
paix intersoudanais sur le Darfour (Soudan) qui se 
deroulent actuellement a Abuja, au Nigeria. Le fait que 
le Conseil m’ait a nouveau invite a New York pour lui 
faire un expose montre clairement la preoccupation 
collective de la communaute internationale face aux 


souffrances de la population du Darfour et la 
determination du Conseil de rester au fait des 
processus en cours, en particulier la conclusion rapide 
et fructueuse des pourparlers de paix. 

Depuis mon dernier expose au Conseil il y a trois 
mois, des faits nouveaux importants sont survenus dans 
les efforts visant a parvenir a un accord de paix global 
sur le Darfour. Cet accord est a Tevidence a portee de 
main, meme s’il reste encore beaucoup de travail a 
realiser. 

Nous allons tres bientot presenter une serie de 
propositions de compromis representant des options 
justes et equilibrees permettant de mettre un terme au 
conflit au Darfour et de mettre en place les mecanismes 
necessaires pour veiller a ce qu’en fin de compte, une 
paix juste et durable puisse regner dans cette region 
agitee. 

Le 6 avril dernier, j’ai eu l’occasion d’informer la 
reunion du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africain a Addis-Abeba et de participer a un debat 
constructif sur la meilleure maniere de soutenir l’elan 
acquis par le processus. Mon analyse personnelle, a 
Tissue de cette reunion, est que TAfrique attend avec 
impatience la realisation d’un reglement politique et 
negocie du conflit du Darfour. La visite qu’a ensuite 
effectuee a Abuja M. Denis Sassou-Nguesso, President 
de la Republique du Congo et President en exercice de 
l’Union africaine, les 8 et 9 avril derniers, a ete une 
manifestation concrete de cette preoccupation et a 
clairement montre la determination de TAfrique de 
soutenir nos efforts de mediation. Dans Tintervalle, 
notre hote au Nigeria, le President Olusegun Obasanjo, 
continue de nous apporter tout son soutien. 

Pris ensemble, ces faits montrent bien le desir 
sincere des dirigeants et, en fait, de TAfrique tout 
entiere de tout mettre en oeuvre pour regler les 
problemes du Darfour. En cela, il existe une 
convergence entre le Conseil et TAfrique dont on ne 
peut que se feliciter. 

Lors de mon dernier expose au Conseil en 
janvier, j’ai exprime ma frustration face au rythme 
atrocement lent des negociations et a Tabsence 
apparente de confiance entre les parties. Cette fois, je 
dois dire que la situation evolue, meme si elle ne le fait 
pas aussi vite que nous Taurions souhaite. Nous 
continuons d’etre freines par le refus ou Tincapacite 
des parties de faire des concessions significatives et 
par la profonde mefiance et la suspicion mutuelle qui 
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impregnent leurs relations. Alors que nous entrons dans 
la derniere ligne droite de ces negociations marathon, 
les apprehensions des parties n’ont fait, ce qui est bien 
comprehensible, que s’accroitre. Nous devons par 
consequent nous attendre a de nouvelles hesitations 
frustrantes alors qu’elles reflechissent sur les 
compromis et l’accord et, en termes plus generaux, sur 
ce que l’avenir leur reserve directement ainsi qu’a ceux 
qu’ils represented. 

Lorsque j’ai quitte Abuja samedi dernier, nous 
avions systematiquement et progressivement epuise 
tous les arguments sur les questions fondamentales du 
partage du pouvoir et des richesses. J’ai plus 
particulierement eu l’impression que nous pourrions 
etre en mesure de realiser des progres dans les 
negociations sur les arrangements de securite, de sorte 
que la derniere, et incontestablement la plus 
importante, piece du puzzle, a savoir les questions 
relatives au statut defmitif, pourrait etre abordee dans 
un proche avenir. 

Ces derniers jours, le Vice-President du Soudan, 
M. Ali Osman Taha, etait avec nous a Abuja a la tete 
d’une delegation de haut niveau du Gouvernement 
d’unite nationale du Soudan. En fait, j’ai du, tout a fait 
a contrecceur, quitter M. Taha a Abuja en raison de 
l’engagement que j’avais au prealable pris et par deux 
fois repousse de venir informer le Conseil. La visite du 
Vice-President a ete extremement utile pour faire 
avancer le processus. Tous les dirigeants des 
mouvements presents au Darfour etaient egalement la, 
accompagnes de leurs principaux conseillers, lorsque 
j’ai quitte Abuja. Pour la premiere fois, il y a des 
discussions bilaterales directes et intenses entre les 
parties, ainsi que des reunions organisees par la 
mediation, suite a l’elan imprime par Tinitiative du 
President Sassou-Nguesso et du President Obasanjo. Le 
conflit au Darfour, qui a cause tant de souffrances et 
diffusions de sang, semble enfin pret pour un 
reglement, et, au sein de la mediation de l’Union 
africaine, nous sommes prets a guider les parties sur 
cette difficile et delicate derniere ligne droite au cours 
des prochaines semaines. 

Sur une question connexe, je voudrais feliciter le 
Premier Vice-President du Soudan, M. Salva Kiir, et la 
direction du Mouvement populaire de liberation du 
Soudan (SPLM) pour la participation de leurs 
representants et pour la maniere dont ils ont facilite le 
processus aux cotes du Vice-President Ali Osman Taha 
a Abuja. Leur profonde connaissance de la situation, 


leur vaste experience et leurs idees novatrices se sont 
averees tres utiles pour donner confiance aux 
mouvements presents et imprimer ainsi aux pourparlers 
un nouvel elan bien necessaire. 

Je suis personnellement convaincu que nous 
sommes a present en mesure de presenter aux parties 
un ensemble de propositions de grande portee avant la 
fin du mois d’avril, comme nous y ont invites le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africain et le 
Conseil de securite, il y a quelques jours seulement. 
Ces propositions couvriront les questions du partage du 
pouvoir et des richesses, des arrangements de securite 
et du dialogue et des consultations interdarfouriens, 
ainsi que les mecanismes et les modalites de mise en 
oeuvre. 

Au centre de nos propositions se trouve une 
formule de partage du pouvoir. Nous avons ecoute 
attentivement les parties sur une serie de questions 
concernant la representation du Darfour a la 
presidence, dans l’executif national et a l’Assemblee 
nationale; le statut du Darfour au sein du Soudan et la 
constitution des gouvernements des trois etats du 
Darfour. Nous les avons egalement entendues sur la 
question de la representation equitable des Darfouriens 
dans les institutions nationales soudanaises et au sein 
des commissions prevues au titre de l’Accord de paix 
global. 

Le Gouvernement soudanais commence a montrer 
une certaine souplesse sur ces questions, et nous 
esperons que les divergences pourront etre reduites. Il 
faut que les mouvements avancent dans la meme 
direction alors que nous nous efforqons de repondre a 
leurs preoccupations. Les propositions de la mediation 
dependront de la souplesse manifestee par le 
Gouvernement et de la maniere dont nous 
comprendrons les craintes et les aspirations legitimes 
des mouvements et des habitants du Darfour en 
general, ainsi que de la necessite imperieuse de trouver 
une formule juste et durable pour regler les problemes 
qui sont au cceur de ce conflit terrible au Soudan. 

En presentant ces propositions, nous continuons 
d’etre surtout guides par le principe de l’equite. Nous 
sommes determines a ne presenter aucune proposition 
de partage des pouvoirs qui ne permettrait pas a la 
population du Darfour de beneficier d’une 
representation juste et effective au sein des institutions 
nationales soudanaises en vue de mettre un terme a sa 
marginalisation. 
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Quant au partage des richesses, il y a quatre 
questions en suspens : l’aide a fournir aux personnes 
deplacees dans le pays et aux refugies pour leur 
permettre de retrouver leur source de revenus, les 
modalites du transfert du Gouvernement national aux 
Etats, le fmancement de depart pour le fonds destine a 
la reconstruction et au developpement du Darfour et les 
dedommagements payes aux collectivites et aux 
personnes victimes du conflit. 

Les compensations et les montants verses au 
fonds pour le Darfour sont deux des questions les plus 
controversees. Neanmoins, nous restons convaincus 
qu’avec 1’engagement et la volonte politiques des 
parties, toutes ces questions peuvent etre reglees sans 
plus de retard. 

La securite est au cceur de la crise du Darfour. Ce 
n’est probablement pas une exageration que de dire que 
les mesures de securite feront ou deferont les 
negociations d’Abuja. Soyons clair : la guerre au 
Darfour n’est pas une guerre classique entre des armees 
opposees ni meme une guerre entre des forces armees 
classiques et un mouvement de guerillas. Le Darfour 
accueille une myriade de milices armees et 
dangereuses, dont les Janjaouid, les mouvements armes 
qui sont fragmentes, des bandits de toutes sortes, des 
combattants etrangers et des forces tribales. Des 
mesures de securite, aussi bien en vue d’un cessez-le- 
feu immediat que de dispositions a long terme pour le 
statut final, constituent une tache complexe. 

Notre equipe de mediation a fait des propositions 
sur des questions telles que le desengagement des 
forces, le redeployment, le desarmement des 
Janjaouid, le controle et la neutralisation des milices, 
les operations de police et le renforcement de la 
securite dans les camps pour les personnes deplacees, 
la securite des corridors servant pour la migration 
nomade et la demilitarisation des routes pour 
acheminer l’aide humanitaire. Chacune de ces 
questions necessite des parties des decisions pour 
pouvoir avancer afm que nous puissions fmalement 
obtenir un cessez-le-feu pouvant etre respecte. II n’y a 
ni solution rapide ni processus facile. 

Toutefois, je suis heureux de faire savoir que 
nous avons commence a realiser des progres - quoique 
lents - sur certains aspects des negociations relatives 
aux mesures de securite. Certaines des propositions a 
l’examen sont novatrices et devraient apporter une 
contribution veritable au renforcement de la stability et 


de la securite des populations sur le terrain. La 
difficulty est d’entrainer les parties avec nous - en 
particulier les mouvements - qui nourrissent une 
mefiance profonde et inveteree pour les intentions 
veritables du Gouvernement et sa sincerity quant a la 
mise en oeuvre de ce qui sera convenu. 

Nos efforts et ceux de la communaute 
internationale pour donner des assurances et des 
garanties aux mouvements n’ont pas encore donne les 
resultats escomptes permettant d’arriver rapidement a 
un accord. 

L’accord de cessez-le-feu ameliore qui est 
propose precise que le controle et la neutralisation des 
Janjaouid et des milices insubordonnees est une 
condition prealable pour qu’il y ait un cessez-le-feu et 
un accord de paix au Darfour. Ces mesures doivent 
aller de pair avec les diverses phases de la mise en 
oeuvre de 1’accord de cessez-le-feu ameliore. Une des 
assurances que nous avons prises en compte dans 
1’accord est que chacune de ces mesures devront etre 
controlees et verifiees par la Mission de l’Union 
africaine au Soudan (MUAS). C’est seulement apres 
que chacune de ces mesures aura ete executee de 
maniere satisfaisante que les mouvements seront tenus 
de prendre des mesures reciproques de retrait et de 
redeployment de leurs forces et d’accepter une 
maitrise des armements limitee. 

Au cours des discussions sur les mesures de 
securite globales, qui sont sur le point de s’ouvrir a 
Abuja - elles commenceront des que nous auront 
achieve les negociations sur le cessez-le-feu - nous 
etablirons un lien entre le desarmement definitif des 
forces janjaouid et des milices et le rassemblement des 
forces des mouvements. De meme, les processus 
paralleles de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration devraient aller de pair avec 1’integration 
des ex-combattants des mouvements dans les forces 
armees soudanaises et autres services de securite sur la 
base des criteres devant etre convenus par les parties 
dans le cadre d’un accord global. 

Alors que progressent les negociations sur les 
mesures de securite, nous appelons l’attention sur les 
difficultes que suppose la mise en oeuvre d’un accord 
futur, avec toutes les responsabilites que cela 
entrainera pour l’Union africaine et l’ONU. Le 
Commandant de la force de la Mission de l’Union 
africaine au Soudan met actuellement au point un plan 
de mise en oeuvre detaille pour determiner comment il 
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devra redeployer ses forces pour metier a bien les 
taches additionnelles qui se presenteront dans le cadre 
de l’accord. A l’evidence, il y aura de nombreuses 
taches complexes qui devront etre accomplies par la 
MUAS au cours des premieres phases de la mise en 
oeuvre du cessez-le-feu prevu, notamment la 
verification des positions de la force sur le terrain, le 
suivi du desengagement et du redeploiement et les 
patrouilles effectuees dans les zones demilitarisees et 
sur les routes pour l’acheminement humanitaire. En 
particulier, je voudrais appeler l’attention du Conseil 
sur le role important qui devra etre joue par la police 
civile de la MUAS pour assurer une surveillance et 
maintenir l’ordre dans d’autres lieux du Darfour et 
developper des capacites pour une police 
communautaire la ou elle n’existe pas. 

Les chefs d’Etats africains sont prets a nous aider 
a participer personnellement et a fournir des troupes au 
Darfour pour instaurer la paix. Je suis ici pour implorer 
le Conseil de fournir tout l’appui necessaire a la 
MANUS afm de veiller a ce que l’accord de cessez-le- 
feu, une fois signe, soit suivi par l’amelioration et la 
dotation en capacites et en pouvoirs de la MUAS afm 
de lui permettre d’assumer de responsabilites 
nouvelles. Je n’ai guere besoin de rappeler ce qui a ete 
dit, a savoir que la MUAS, telle qu’elle est 
actuellement constitute, n’est pas dotee des capacites 
optimales pour s’acquitter de son mandat. Ce probleme 
deviendra de plus en plus aigu avec les responsabilites 
nouvelles qui decouleront d’un accord de cessez-le-feu 
global. 

II est inutile d’appeler a la conclusion rapide d’un 
accord si rien n’est fait pour dument preparer la MUAS 
a son mandat elargi. L’appel que je lance au Conseil est 
de ne pas attendre que la transition ait lieu entre la 
MUAS et la force des Nations Unies pour renforcer les 
mecanismes de mise en oeuvre de tout accord devant 
etre conclu a Abuja. II faut eviter les problemes 
institutionnels et bureaucratiques et proceder a une 
planification veritable afm d’envisager comment aider 
concretement la MUAS. Les enjeux sont trop 
importants au Darfour pour faire comme si de rien 
n’etait. 

L’accord de cessez-le-feu ameliore au Darfour 
qui est examine par les parties est, a toutes fins utiles, 
un cessez-le-feu. C’est une feuille de route qui couvre 
trois quarts du chemin a parcourir vers un accord 
global sur les mesures de securite. Toutes les parties 
sont, de maniere comprehensible, reticentes a signer ce 


cessez-le-feu et a s’engager sur cette voie tant qu’elles 
ne seront pas certaines du denouement. Ainsi, meme si 
nous poursuivons nos negociations sur les modalites du 
cessez-le-feu, nous procedons a un examen serieux des 
questions fondamentales relatives au statut defmitif des 
forces ainsi que les questions de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration. Nous ne nous 
faisons, toutefois, aucune illusion quant au fait qu’un 
accord de paix global au Darfour, signe a Abuja, 
representerait le bout du chemin. De nombreuses 
annees de travail laborieux attendent encore le peuple 
du Darfour et ses amis en Afrique et dans le monde 
entier pour reconstituer le tissu social des 
communautes brisees. 

Le conflit au Darfour exige que nous jetions les 
bases de la reconciliation au niveau communautaire. A 
cette fin, je suis heureux d’informer le Conseil que 
nous avons lance un processus de preparation pour le 
dialogue interdarfourien et les consultations. Le 
Conseil se rappellera que Tan dernier, les parties 
avaient convenu qu’apres la signature d’un accord de 
paix formel, la population du Darfour devrait avoir la 
possibilite de se reunir pour partager et prendre en 
mains cet accord afm d’approfondir et de renforcer la 
confiance en vue de consolider la paix et de travailler 
pour la reconciliation communautaire. Nous 
presenterons sous peu nos propositions definitives sur 
ce processus en vue de son examen et de son eventuelle 
adoption par les parties. 

Meme si l’Union africaine continuera de jouer un 
role de premier plan dans les aspects politiques du 
processus de paix et dans la mise en oeuvre de l’accord 
envisage, le role de nos partenaires sera egalement tres 
important pour apporter un soutien et un 
encouragement tous azimuts, notamment sous forme de 
ressources et d’expertise financieres, logistiques et 
humaines enormes, non seulement au dialogue lui- 
meme, mais egalement a la mise en oeuvre des accords 
conclus. Nous pensons que le processus de guerison au 
Darfour doit commencer immediatement apres la 
signature d’un accord de paix, mais ne nous attendons 
pas a ce que cela se fasse rapidement. La difficulte de 
la consolidation de la paix et de la reconciliation au 
Darfour exigera notre engagement collectif indefectible 
bien au-dela de la fin des negociations d’Abuja. 

Le 10 mars 2006, le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine a adopte une resolution indiquant 
qu’il souhaitait voir un accord de paix global sur le 
Darfour avant la fin de ce mois. Nous travaillons 
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d’arrache-pied pour respecter ce delai. Nous 
presenterons tres certainement nos propositions dans 
les jours a venir. La presence du Vice-President Ali 
Osman Taha et de la delegation du SPLM a 
certainement donne un elan supplemental au 
processus. La presence des dirigeants des mouvements 
a Abuja est egalement un signe tres encourageant et 
une condition sine qua non du reglement du conflit. 
J’espere sincerement qu’ils resteront a Abuja pour 
dialoguer sans interruption, malgre l’apparition, au 
cours des dernieres semaines, de faits susceptibles de 
les distraire ou de les detourner de leur tache. 

Les progres accomplis ont ete possibles grace au 
soutien de nos partenaires, qui continuent a etre bien 
represents. Nous les consultons a chaque occasion. 
Notre ami, Jan Pronk, Representant special du 
Secretaire general pour le Soudan, se rend souvent a 
Abuja, et son equipe participe de pres a tous les aspects 
de nos travaux. Je rends ici hommage a son energie et a 
son devouement. Ces partenariats ont ete essentiels 
pour les progres realises jusqu’ici. Ils le seront 
davantage lorsqu’il s’agira de mettre en oeuvre 1’accord 
qui sera conclu. 

Je voudrais a titre personnel, en tant qu’Africain, 
exprimer ma gratitude et ma satisfaction pour 
1’attention et le soutien constants que nous avons re?us 
du Secretaire general Kofi Annan et du systeme des 
Nations Unies. Pour moi, qui ai eu le privilege de 
participer au processus de reforme des Nations Unies, 
il est gratifiant de voir l’ONU continuer a oeuvrer de 
cette maniere aux cotes d’une organisation regionale. 
Je suis heureux de faire partie d’une manifestation 
concrete de cette cooperation dans le cadre de nos 
efforts communs en vue de regler le conflit au Darfour. 


La difficult pour le Conseil consiste non seulement a 
rester saisi de la crise actuelle et de notre processus de 
paix, qui n’est pas encore termine, mais egalement a 
chercher les moyens de faire face aux difficultes 
auxquelles nous serons confronts apres le conflit. 

J’espere que le Conseil continuera egalement 
d’aider la Republique du Tchad et le Soudan a trouver 
une solution aux problemes qui persistent depuis un 
certain temps deja. Nous soutenons sans equivoque 
l’Accord de Tripoli, mais nous gardons l’espoir que 
tout sera fait pour limiter les problemes qui sont 
apparus, car la plupart d’entre eux ont une incidence 
directe sur les efforts que nous realisons a Abuja, 
comme les negociations en vue d’un accord de cessez- 
le-feu l’ont revele. 

Enfin, je tiens a dire au Conseil une fois de plus 
que nous sommes a la derniere etape avant la 
conclusion d’un accord de paix au Darfour. La 
mediation est prete, et nous pensons que le moment est 
venu pour les parties de passer de 1’argumentation a la 
decision. Je suis certain que lorsque nous aurons 
presente nos propositions, nous recevrons le soutien 
sans equivoque de l’ONU et 1’encouragement du 
Conseil pour que les parties signent cet ensemble de 
decisions sans plus tarder. 

Le President {parle en chinois) : Je remercie 
M. Salim de son expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
maintenant les membres du Conseil a poursuivre notre 
debat sur la question dans le cadre d’une seance privee. 

La question est levee a 15 h 35. 
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